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Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes



		Constatations adoptées par le Comité au titre de l’article 7 (par. 3) du Protocole facultatif, concernant la communication no 171/2021*, **, ***, ****


	Communication présentée par :
	Z.E. et A.E. (représentés par leurs défenseures)

	Victimes présumées :
	Les auteurs

	État Partie :
	Suisse

	Date de la communication :
	19 mai 2021 (date de la lettre initiale)

	Références :
	Communiquées à l’État Partie le 25 mai 2021 (non publiées sous forme de document)

	Date des constatations :
	4 juillet 2025

	Objet :
	Renvoi vers la Grèce au titre du Règlement Dublin III d’une survivante de violences sexuelles et fondées sur le genre

	Questions de procédure :
	Épuisement des recours internes ; défaut de fondement des griefs 

	Questions de fond :
	Non-refoulement ; violence fondée sur le genre

	Articles de la Convention :
	2 [par. c) à f)], 3 et 12

	Article du Protocole facultatif :
	4 (par. 1 et 2) 



	*	Adoptées par le Comité à sa quatre-vingt-onzième session (16 juin-4 juillet 2025).
	**	Les membres du Comité dont le nom suit ont participé à l’examen de la présente communication : Brenda Akia, Hiroko Akizuki, Hamida Al-Shukairi, Violet Eudine Barriteau, Rangita de Silva de Alwis, Corinne Dettmeijer-Vermeulen, Nada Moustafa Fathi Draz, Yamila González Ferrer, Madina Jarbussynova, Marianne Mikko, Mu Hong, Ana Peláez Narváez, Jelena Pia-Comella, Bandana Rana, Elgun Safarov et Patsilí Toledo Vásquez.
	***	Le texte d’une opinion commune de Hiroko Akizuki, Corinne Dettmeijer-Vermeulen et Jelena Pia-Comella est joint aux présentes constatations. 
	****	Le présent document a été soumis après la date limite afin que puissent y figurer les informations les plus récentes.

1.1 La communication est soumise par Z.E., née le 30 mai 1984, et son frère, A.E., né le 4 juin 1981, tous deux de nationalité afghane. Les auteurs affirment que, en les renvoyant en Grèce, l’État Partie violerait les droits qu’ils tiennent des articles 2 [par. c), d), e) et f)], 3 et 12 de la Convention. Ils demandent que des mesures conservatoires soient prises au titre de l’article 5 (par. 1) du Protocole facultatif à la Convention et de l’article 63 (par. 1) du règlement intérieur du Comité de sorte à empêcher leur renvoi en Grèce, alléguant un risque de nouvelles violences sexuelles ou fondées sur le genre, de torture et de traitement inhumain ou dégradant. Le Protocole facultatif est entré en vigueur pour la Suisse le 29 décembre 2008. Les auteurs sont représentés par leurs défenseures, Stephanie Motz et Lea Hungerbühler. 
1.2 Le 25 mai 2021, agissant en vertu de l’article 5 (par. 1) du Protocole facultatif par l’intermédiaire de son Groupe de travail des communications soumises au titre du Protocole facultatif à la Convention, le Comité a demandé à l’État Partie de ne pas renvoyer Z.E.[footnoteRef:1] en Grèce en attendant que sa communication soit examinée et d’envisager de suspendre la procédure de renvoi de A.E., en tant qu’accompagnant de Z.E. Le 27 mai 2021, l’État Partie a informé le Comité que le Secrétariat d’État aux migrations avait demandé à l’autorité compétente de n’entreprendre aucune démarche visant à transférer les auteurs vers la Grèce. [1: 	 	Des certificats médicaux indiquent qu’un grave trouble de stress post-traumatique et des épisodes dépressifs majeurs parfois associés à des symptômes psychosomatiques ont été diagnostiqués à Z.E.] 


		Rappel des faits présentés par les auteurs

		Éléments de contexte

2.1 Z.E. est née en République islamique d’Iran et appartient au groupe ethnique des Hazaras. Ses parents ont été obligés de fuir l’Afghanistan pour la République islamique d’Iran, car sa mère a été victime de violences de la part de ses frères et a été menacée d’autres violences. Dès l’âge de 5 ans, Z.E. a été violée régulièrement par un cousin dans la République islamique d’Iran. À 17 ans, elle a été forcée à se marier ; elle a ensuite donné naissance à deux enfants (en 2007 et 2011). Son mari lui a infligé de sévices sexuels et physiques, pour lesquels elle a dû être hospitalisée. Elle a fui la République islamique d’Iran avec son frère, A.E., en juin 2018. Ils ont atteint Lesbos (Grèce) en septembre 2018 et ont été interrogés par les services migratoires grecs en décembre 2018.
2.2 À Lesbos, Z.E. a une nouvelle fois été violée, par un homme appelé K. Son frère n’a pas pu s’interposer. K. était une personne jouissant d’un tel pouvoir dans le camp de réfugiés que, lorsqu’elle a voulu signaler le viol, l’interprète a refusé de traduire ses propos par crainte de s’attirer des ennuis. Z.E. a consulté le médecin à plusieurs reprises pour des idées suicidaires et des traumatismes[footnoteRef:2]. [2: 	 	Les auteurs fournissent des certificats médicaux de psychiatres grecs et suisses et un certificat de santé mentale de Médecins Sans Frontières.] 

2.3 A.E. et Z.E. se sont vu octroyer la protection internationale le 22 janvier 2019 et le 9 mai 2019, respectivement. Un tampon a été apposé sur leur titre de séjour de demandeurs d’asile, les autorisant à quitter l’île. À une date indéterminée pendant l’automne 2019, ils se sont installés à Athènes (camp d’Eleonas). Ils n’y étaient toutefois pas en sécurité, le mari de Z.E. les ayant suivis pour les tuer pour avoir fui. La police a été informée, mais n’a pris aucune mesure. Par la suite, Z.E. a appris que son mari la cherchait dans le camp d’Eleonas. Compte tenu des sévices qu’elle avait subis par le passé, elle était terrifiée par les menaces de mort et craignait pour sa vie, d’autant plus que la police ne la protégeait pas. Au printemps 2020, les auteurs ont quitté le camp et se sont cachés dans un appartement. Ne pouvant payer qu’un mois de loyer, ils se sont retrouvés sans-abri.
2.4 Les auteurs ont reçu leur carte de réfugiés à l’automne 2020. Compte tenu de leur nouveau statut, aucun logement, aucune aide financière ni aucune autre forme de soutien ne leur était proposée. Ils ont dû se débrouiller seuls dans la rue, sans aucune protection contre les agressions sexuelles et physiques. En tant que personnes officiellement réfugiées, ils n’avaient plus accès aux soins médicaux ni aux traitements de santé mentale, ces services étant réservés aux demandeurs et demandeuses d’asile. Ils vivaient dans la peur du mari de Z.E., qui les avait suivis et contre qui la police ne les protégeait pas.
2.5 Z.E. et A.E., dont Z.E. dépend émotionnellement, ont donc une nouvelle fois été contraints de fuir afin de subvenir à leurs besoins essentiels et de trouver protection contre les violences sexuelles et fondées sur le genre. Ils sont arrivés en Suisse le 1er novembre 2020 et ont fait une demande d’asile le jour même. À la faveur d’une recherche dans le système Eurodac, le 3 novembre 2020, il est apparu qu’ils s’étaient vu octroyer la protection internationale en Grèce. Les autorités suisses ont adressé une demande de réadmission à leurs homologues grecques, qui y ont répondu favorablement le 12 novembre 2020.
2.6 Le 20 janvier 2021, le Secrétariat d’État aux migrations a ordonné l’expulsion des auteurs sur la base de l’accord de réadmission conclu avec la Grèce, soulignant que ce pays avait des engagements internationaux et que des organisations non gouvernementales pourraient les aider sur place. Les auteurs font valoir que le Secrétariat d’État aux migrations n’a pas tenu compte du fait que la présence de ces organisations en Grèce n’avait pas empêchée Z.E. de subir des violences sexuelles et d’être suivie par son mari, et qu’elle courrait donc un grand danger en retournant dans ce pays.
2.7 Le 25 mars 2021, les auteurs ont introduit un recours devant le Tribunal administratif fédéral au motif qu’une expulsion exposerait Z.E. à d’autres risques de violence sexuelle et de torture faute d’aide sociale, médicale et juridique et de protection policière et compte tenu de leur situation de vulnérabilité, notamment le fait d’être sans-abri. Dans un arrêt du 7 avril 2021, le Tribunal a joint les requêtes des auteurs et rejeté les appels au motif que la Grèce était un pays tiers sûr et que les auteurs seraient donc en mesure d’obtenir le traitement médical dont ils auraient besoin, estimant que la présomption de sécurité n’avait pas été réfutée. La date de sortie officielle a ainsi été fixée au 9 avril 2021. 
2.8 Les auteurs se sont rendus à une convocation des services migratoires le 7 mai 2021 au sujet de leur expulsion. Il leur a été signifié que leur reconduite de force était prévue pour le 7 juin 2021, et leur placement en détention préalable pour le 27 mai 2021. 
2.9 Les auteurs soulignent qu’il n’existe aucun recours interne leur permettant de faire appel de la décision. Ainsi, ils n’ont accès à aucune voie de recours par le moyen de laquelle ils puissent obtenir réparation face à l’imminence de préjudices irréparables.

		Teneur de la plainte

3.1 [bookmark: _Hlk184051898]Les auteurs affirment que leur renvoi en Grèce violerait les droits qu’ils tiennent des articles 2 [par. c), d), e) et f)], 3 et 12 de la Convention. La Suisse n’a pas examiné la demande d’asile de Z.E. de manière individuelle et en tenant compte des questions de genre, contrairement à ce que prévoient les articles 2 [par. e) et f)] et 3 de la Convention, son entretien ayant eu lieu en présence d’un interprète de sexe masculin. Z.E. n’ayant pas eu la possibilité de raconter et de faire dûment consigner le détail des menaces et des violences fondées sur le genre subies en Grèce, la Suisse n’a pas pris en considération les risques propres à son genre.
3.2 En cas de renvoi en Grèce, Z.E., qui est fortement dépendante de l’aide de A.E., serait exposée à un risque réel, sérieux et personnel de violence sexuelle et n’aurait pas accès à des traitements médicaux, ce qui est contraire aux articles 2 [par. c), d), e) et f)], 3 et 12 de la Convention, l’expulsion de réfugiés particulièrement vulnérables vers la Grèce, où les conditions de vie étaient déplorables, violant le principe du non-refoulement. Une séparation d’avec son frère, qui est sa seule personne de confiance, la déstabiliserait encore davantage.
3.3 Les auteurs affirment que les autorités ont ignoré les actes récurrents et très graves de discrimination et de violence fondées sur le genre subis par Z.E. en Grèce. Ils se plaignent également de l’absence complète de protection de la part de la puissance publique et d’aide psychologique favorisant le rétablissement, se fondant sur de nombreuses preuves montrant le traitement inhumain que subissent les personnes officiellement réfugiées en Grèce. La violence sexuelle est généralisée et systématique au camp de réfugiés de Moria comme à Athènes ; la présence policière est insuffisante, et les agents sont dans l’incapacité de prendre les mesures appropriées pour protéger les femmes réfugiées contre la violence. L’aide aux personnes rescapées de violences sexuelles fait également défaut. Les places dans les centres d’accueil pour les rescapés de la violence fondée sur le genre sont limitées. Les policiers ne prêtent pas attention à ce type de violence et n’interviennent pas. Même signalés, les incidents ne sont souvent pas enregistrés et ne font pas l’objet de poursuites. Le Groupe de travail sur la discrimination à l’égard des femmes et des filles s’est inquiété du risque constant de violence sexuelle, qui a pour conséquence que les femmes réfugiées n’osent même plus aller aux toilettes et se retrouvent parfois à uriner dans des bouteilles ou à porter des couches la nuit. Dans ses observations finales concernant le septième rapport périodique de la Grèce (CAT/C/GRC/CO/7), le Comité contre la torture a fait part de sa préoccupation concernant l’augmentation de la violence sexuelle contre les femmes réfugiées et le manque de protection.

		Observations de l’État Partie sur la recevabilité et sur le fond

4.1 Le 27 janvier 2022, l’État Partie a rendu compte dans le détail de la situation de Z.E. en République islamique d’Iran et de la procédure judiciaire qui en a découlé. 
4.2 L’État Partie maintient que A.E. n’est pas fondé à soumettre lui-même une communication au Comité en vertu du Protocole facultatif. Seule Z.E. est légitime, en qualité de victime, à invoquer une possible violation de la Convention. En outre, les plaintes pour violation de la Convention concernent exclusivement Z.E. A.E. affirme simplement avoir été témoin des sévices allégués et des effets de la violence sexuelle et fondée sur le genre sur sa sœur, et se présente comme un important soutien pour celle-ci. L’État Partie invite le Comité à déclarer la communication de A.E. irrecevable pour défaut de qualité de victime. 
4.3 Selon l’État Partie, l’épuisement des recours internes signifie, en principe, qu’une décision définitive doit avoir été rendue, contre laquelle aucun recours ordinaire ne peut être engagé devant le Tribunal administratif fédéral. La discrimination fondée sur le sexe alléguée devant le Comité doit avoir été invoquée expressément au cours de la procédure interne[footnoteRef:3]. Les autorités doivent avoir la possibilité d’examiner les éléments matériels sur lesquels reposent les arguments de l’auteure concernant une possible violation de la Convention et de statuer sur le sujet. Ces questions doivent être invoquées dès le début de la procédure interne. Z.E. n’a pas explicitement exprimé devant le Tribunal administratif fédéral les griefs avancés par la suite devant le Comité. [3: 	 	Voir Kayhan c. Turquie (CEDAW/C/34/D/8/2005) et M.E.N. c. Danemark (CEDAW/C/55/D/35/2011).] 

4.4 L’État Partie note que les auteurs se plaignent principalement d’une violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (Convention européenne des droits de l’homme) au motif que la Grèce ne remplirait pas ses obligations envers les personnes bénéficiant de la protection internationale, et que Z.E. risquait ainsi d’être soumise à un traitement inhumain et dégradant. Z.E. a affirmé que son état de santé ne s’était pas amélioré et qu’en l’absence d’une garantie individuelle qu’elle recevrait un traitement médical prolongé et adéquat, son retour en Grèce serait contraire à l’article 3 de ce texte. Elle a également déclaré qu’en tant que victime de viol, elle était une personne vulnérable ayant de graves problèmes de santé. Elle a ajouté que son expulsion la placerait dans une situation de détresse matérielle extrême. Elle a rappelé les problèmes auxquels se heurtent généralement les femmes réfugiées en Grèce.
4.5 L’État Partie souligne que, dans son recours, Z.E. n’a jamais déclaré que l’audience et l’évaluation individuelle des risques s’étaient déroulées sans prise en compte des questions de genre. Elle a fait valoir que son état de santé n’avait pas été suffisamment pris en considération et que le simple fait que la Grèce soit désignée comme pays tiers sûr ne suffisait pas à justifier qu’on l’y renvoie. Conformément aux questions de procédure relatives à l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, les autorités devraient envisager l’état actuel et global de la situation en Grèce. En outre, elle a critiqué l’évaluation des risques en termes généraux. 
4.6 L’État Partie rappelle que le Comité ne peut examiner les faits et les preuves à la place des autorités nationales, sauf s’il peut établir que leur appréciation était partiale ou basée sur des stéréotypes de genre préjudiciables discriminatoires envers les femmes, qu’elle était manifestement arbitraire ou qu’elle constituait un déni de justice[footnoteRef:4]. Le Comité a reçu plusieurs communications dans lesquelles l’auteure affirmait qu’elle serait expulsée vers un État où elle risquait de subir des formes graves de discrimination. La plupart de ces communications ont été déclarées irrecevables par le Comité faute d’éléments étayant suffisamment les griefs. [4: 	 	F.H.A c. Danemark (CEDAW/C/75/D/108/2016), par. 6.8, et M.S. c. Philippines (CEDAW/C/58/D/30/2011), par. 6.4.] 

4.7 L’État Partie souligne que l’entretien de Z.E. du 6 novembre 2020 a été conduit conformément aux règles énoncées à l’article 5 du Règlement (UE) no 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (Règlement Dublin III). Il ressort clairement du dossier que pendant cet entretien E.Z. a eu la possibilité de raconter en détail ce qu’elle a vécu en Grèce. En ce qui concerne l’état de santé de Z.E., l’État Partie souligne que le Secrétariat d’État aux migrations a demandé un rapport psychiatrique le 4 février 2021. Dans sa communication, Z.E. n’explique pas ce qu’elle aurait souhaité ajouter à ce qu’elle a dit au cours de l’entretien. 
4.8 L’État Partie précise que Z.E. a été interrogée par une femme en présence de son conseil juridique et d’un interprète. Au cours de l’entretien, le conseil juridique de Z.E. a demandé que celle-ci passe des examens médicaux et suive un traitement psychologique ou psychiatrique, mais aucune objection n’a été soulevée au sujet de l’établissement des faits. À la fin de l’entretien, le conseil juridique a confirmé qu’il n’y avait plus de questions, ce qui laisse entendre que les faits allégués de violence sexuelle ou fondée sur le genre avaient été décrits de façon suffisamment détaillée pendant l’entretien. Z.E. a affirmé qu’elle comprenait les dépositions inscrites dans le procès-verbal et qu’elles correspondaient à ce qu’elle avait dit elle-même. 
4.9 Les raisons avancées par les autorités chargées de l’asile pour étayer leurs décisions montrent qu’elles avaient pris en considération les arguments présentés par Z.E. aux différentes étapes de la procédure ainsi que la situation générale, y compris la question de la disponibilité des soins médicaux en Grèce. Les autorités ont examiné le dossier conformément aux obligations imposées par la Convention. L’État Partie rappelle que, selon le Comité, dès lors qu’ils respectent les garanties de procédure prévues par le droit international, les États souverains sont, en principe, libres de définir la nature et la structure de leur système de détermination du statut de réfugié et d’en établir les modalités. 
4.10 L’État Partie estime que les auteurs n’ont pas suffisamment démontré à des fins de recevabilité en quoi la procédure d’asile aurait conduit à une discrimination fondée sur le genre. Rien ne permet d’affirmer que les autorités chargées de l’asile n’ont pas procédé à un examen suffisamment approfondi de la demande d’asile de Z.E. ou que l’examen de cette demande, en tant qu’elle a été déposée par une femme, pourrait être entaché de vices de procédure. 
4.11 L’État Partie fait valoir qu’aux termes de l’article 31a (al. 1, let. a) de la loi sur l’asile, le Secrétariat d’État aux migrations n’entre pas en matière sur une demande d’asile si le requérant peut retourner dans un État tiers sûr, au sens de l’article 6a (al. 2, let. b), dans lequel il a séjourné auparavant. La lettre b de l’alinéa 2 de l’article 6a de la loi sur l’asile dispose que le Conseil fédéral désigne les États tiers sûrs, à savoir ceux dans lesquels il estime qu’il y a effectivement respect du principe de non-refoulement au sens de l’alinéa 1 de l’article 5. La Grèce a été désignée comme un pays tiers sûr. La présomption légale selon laquelle les États tiers sûrs respectent les obligations qui leur incombent en vertu du droit international n’est pas irréfutable. Comme le Tribunal administratif fédéral l’a relevé dans sa décision du 7 avril 2021, il incombe aux particuliers concernés de réfuter cette présomption.
4.12 Aux termes de l’alinéa 5 de l’article 83 de la loi fédérale sur les étrangers et l’intégration du 16 décembre 2005, le Conseil fédéral désigne les États d’origine ou de provenance ou les régions de ces États dans lesquels le retour est raisonnablement exigible. Si l’étranger renvoyé vient de l’un de ces États ou d’un État membre de l’Union européenne ou de l’Association européenne de libre-échange, l’exécution du renvoi est en principe exigible. 
4.13 Dans sa décision du 7 avril 2021, le Tribunal administratif fédéral a souligné que la Grèce était signataire de la Convention européenne des droits de l’homme, de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, de la Convention relative au statut des réfugiés du 28 juillet 1951 et du Protocole relatif au statut des réfugiés du 31 janvier 1967. Le Tribunal part du principe que la Grèce honore les obligations qui découlent de ces instruments et reconnaît que les conditions de vie sont certes difficiles dans ce pays, mais qu’elles ne sauraient être assimilées à des traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme ni constituer une situation d’urgence vitale. Il a précisé que les personnes bénéficiant de la protection internationale avaient accès aux aides, à la justice et à la scolarité publique dans les mêmes conditions que les ressortissants grecs, et qu’elles étaient considérées comme les autres étrangers en matière d’emploi et de logement. Les personnes sous protection peuvent se prévaloir des garanties prévues par la Directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (Directive relative aux conditions à remplir pour pouvoir bénéficier du statut de réfugié ou d’apatride et d’une protection internationale) portant sur l’accès à l’emploi (art. 26), l’accès à l’éducation (art. 27), la protection sociale (art. 29), les soins de santé (art. 30) et l’accès au logement (art. 32).
4.14 L’État Partie fait valoir que la Grèce a appliqué la Directive relative aux conditions à remplir pour pouvoir bénéficier du statut de réfugié ou d’apatride et d’une protection internationale et que rien ne laisse penser que ce pays refuserait à Z.E., dans la durée, les conditions de vie minimales garanties par ce texte et la placerait dans une situation d’urgence vitale. 
4.15 En ce qui concerne les conditions de vie en Grèce, il ressort clairement des déclarations des auteurs ainsi que de la décision du Secrétariat d’État aux migrations qu’ils ont reçu une aide de la part de la Grèce. Le Tribunal administratif fédéral a constaté que, bien qu’ils aient vécu plus d’un an à Athènes, ils ne s’étaient pas informés suffisamment sur les aides proposées par les autorités et par les organisations privées. Le fait qu’ils aient été en mesure de louer une chambre montre que les personnes réfugiées peuvent trouver un logement. Le Tribunal a souligné que, à leur arrivée en Grèce, ils auraient pu essayer d’intégrer un programme d’accompagnement.
4.16 L’État Partie note également que les auteurs ont une sœur aux États-Unis d’Amérique qui soutient Z.E. financièrement. Ainsi, la déclaration de Z.E. selon laquelle elle était sans-abri avant son départ de Grèce est sujette à caution. En tout état de cause, il y a tout lieu de penser que cette sœur aidera sa sœur et son frère, à l’avenir, en cas de besoin. La simple possibilité que Z.E. puisse se retrouver, dans un avenir indéterminé et pour des raisons imprévisibles, dans une situation difficile assimilable à une urgence vitale et à un traitement prolongé contraire aux droits humains est insuffisante pour que l’on admette l’existence d’un risque réel au sens de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
4.17 L’État Partie précise que Z.E. est toujours restée avec son frère depuis qu’ils ont quitté la République islamique d’Iran. Les autorités grecques ont respecté la relation de dépendance existant entre la sœur et son frère. Ceux-ci ont été hébergés ensemble dans les camps de Moria et d’Eleonas. Z.E. n’a jamais été seule en Grèce. Il ressort de la décision du Secrétariat d’État aux migrations que, dans la mesure du possible, Z.E. devrait être renvoyée en Grèce avec son frère. En conséquence, la vulnérabilité propre aux femmes voyageant seules ne peut être attribuée à l’auteure.
4.18 En outre, il ressort de la décision du Secrétariat d’État aux migrations que la situation globalement difficile et la pénurie de logements touchent l’ensemble de la population en Grèce. Certes, il convient de reconnaître que, pour des raisons économiques, les personnes bénéficiant d’une protection peuvent avoir des difficultés à se loger. À cause du fort taux de chômage, elles sont souvent dépendantes d’aides publiques limitées. Sur la question de l’accès aux allocations, il peut y avoir des discriminations entre les personnes bénéficiant d’une protection et les ressortissants grecs, car les premières ne sont pas renvoyées vers les autorités compétentes. Même s’il peut arriver que les personnes bénéficiant d’une protection peinent à avoir accès aux services sociaux grecs, en l’occurrence, la situation ne satisfait pas les critères stricts correspondant à un risque réel de traitement inhumain ou dégradant ou à une situation d’urgence vitale. 
4.19 L’État Partie note que Z.E. a obtenu le statut de réfugiée dans ce pays le 9 mai 2019 et non le 5 novembre 2018 comme indiqué. A.E. a déclaré durant son entretien individuel du 6 novembre 2020 qu’il aurait pu participer au programme d’aide à l’intégration des bénéficiaires de la protection internationale ou d’une protection temporaire.
4.20 Le Tribunal administratif fédéral a estimé, dans son arrêt du 7 avril 2021, que les problèmes médicaux de Z.E. ne relevaient pas des « autres cas très exceptionnels » mentionnés par la Cour européenne des droits de l’homme dans son arrêt relatif à l’affaire Paposhvili c. Belgique[footnoteRef:5], qui pouvaient soulever un problème au regard de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Z.E. n’est pas gravement malade ; en cas de renvoi en Grèce, elle ne courrait pas de risque réel de déclin sérieux, rapide et irréversible de son état de santé pouvant entraîner des souffrances intenses ou une réduction significative de son espérance de vie, les soins médicaux dont elle a besoin étant garantis dans ce pays.  [5: 	 	Cour européenne des droits de l’homme, Paposhvili c. Belgique, requête no 41738/10, arrêt du 13 décembre 2016, par. 183.] 

4.21 Le Tribunal administratif fédéral a estimé que, contrairement aux allégations de l’auteure, le Secrétariat d’État aux migrations avait constaté de manière adéquate les éléments relatifs à la santé des auteurs. Il a considéré que la Grèce disposait d’une infrastructure médicale appropriée pour les personnes bénéficiant de la protection internationale. Selon le Tribunal, l’état de stress post-traumatique peut être traité dans ce pays. Z.E. a reçu une aide psychiatrique et psychologique en Grèce sous la forme de séances individuelles régulières avec un spécialiste. Il ressort de la lettre de Médecins Sans Frontières datée du 2 juin 2020 que Z.E. avait bénéficié de séances individuelles avec un psychiatre et de consultations d’accompagnement individuel avec un psychologue, de février 2020 à la date de la lettre. Celle-ci prouve encore que la déclaration de Z.E. selon laquelle elle aurait assisté à des séances individuelles seulement au début de son séjour dans le camp d’Eleonas n’est pas exacte. Selon ses propos, Z.E. a volontairement interrompu le traitement à son départ du camp d’Eleonas. La présence des auteurs dans le camp d’Eleonas a été tolérée même après que la protection internationale leur avait été octroyée. Les rapports psychiatriques de 2018 et 2019 montrent que Z. E. a reçu des médicaments pour traiter ses problèmes de santé pendant son séjour sur l’île de Lesbos.
4.22 Étant donné que la Grèce a respecté les obligations imposées par la Directive relative aux conditions à remplir pour pouvoir bénéficier du statut de réfugié ou d’apatride et d’une protection internationale, que les autorités grecques seraient informées des besoins médicaux de Z.E. avant son transfert, que celle-ci pourrait s’adresser de nouveau à Médecins Sans Frontières une fois arrivée en Grèce, que les renseignements dont le Secrétariat d’État aux migrations a pris connaissance n’indiquaient pas qu’une hospitalisation psychiatrique soit nécessaire, et que Z.E. pourrait bénéficier du soutien de son frère et de sa sœur, le Secrétariat d’État aux migrations a jugé qu’il n’était pas indispensable de demander des garanties individuelles aux autorités grecques au sujet du traitement médical de Z.E. Après un examen approfondi de la situation, le Tribunal administratif fédéral a également conclu qu’aucune garantie de ce type n’était nécessaire dans cette affaire.
4.23 Compte tenu du rapport psychiatrique du 17 mai 2021, l’État Partie note que depuis le 23 décembre 2020, Z.E. suit une thérapie anti-traumatique auprès d’un médecin spécialiste de sexe féminin. Un des objectifs est de lui faire acquérir les « compétences » permettant de mieux réagir dans les situations anxiogènes. L’État Partie souligne qu’un avis définitif sur la capacité de Z.E. à voyager sera rendu peu avant le transfert vers la Grèce. Le Secrétariat d’État aux migrations tiendra compte de l’état de santé actuel de Z.E. au moment d’organiser son transfert et informera les autorités grecques, avant le départ, de tout traitement médical nécessaire. D’autres examens médicaux peuvent être conduits dans le cadre de l’organisation du transfert. Enfin, Z. E. devrait être renvoyée en Grèce avec son frère.
4.24 En ce qui concerne le sentiment d’insécurité et la crainte de Z.E. de retrouver son mari et la famille de celui-ci en Grèce, l’État Partie souligne que la Grèce est un État de droit disposant d’une police et d’un système judiciaire. Z.E. et A.E. peuvent s’adresser aux autorités en cas de besoin. 
4.25 Au sujet des déclarations selon lesquelles le mari de Z.E. aurait suivi cette dernière en Grèce, le Tribunal administratif fédéral a noté que les propos de Z.E. et ceux de A.E. se contredisaient et pouvaient donc être mis en doute. Les auteurs s’étaient adressés à la police par le passé. Ils ont signalé l’incident survenu avec le mari de Z.E., et la police a fait ce qu’elle a pu. Z.E. n’a pas quitté la Grèce dès qu’elle a obtenu son titre de réfugiée, ce qui indique qu’elle n’était pas en danger en Grèce. Il existe plusieurs organisations spécialisées dans l’aide aux victimes de violences sexuelles à Athènes qui proposent un accompagnement complet. 
4.26 Étant donné que les auteurs ont été transférés au camp d’Eleonas à Athènes en février 2020, la situation à Lesbos n’entrait plus en ligne de compte au moment de leur départ de Grèce. Pendant son séjour au camp de Moria, Z.E. a été aidée par l’organisation Women in Solidarity House.
4.27 L’État Partie estime que les auteurs n’ont pas suffisamment étayé, à des fins de recevabilité, l’argument selon lequel un retour en Grèce exposerait Z.E. à un risque réel, personnel et prévisible de subir des formes graves de violence sexuelle. Ils n’ont pas non plus démontré que l’examen conduit par les autorités était partial ou basé sur des stéréotypes de genre préjudiciables discriminatoires envers les femmes, qu’il était manifestement arbitraire ou qu’il constituait un déni de justice. L’État Partie demande au Comité de déclarer la communication irrecevable au regard du paragraphe 2 c) de l’article 4 du Protocole facultatif. 
4.28 Sur le fond, l’État Partie note que les autorités ont examiné le dossier de Z.E. conformément aux obligations que la Convention leur impose. Dans leur communication, les auteurs n’ont fourni aucun élément prouvant que les audiences et évaluations n’avaient pas tenu compte des questions de genre concernant les risques que Z.E. courrait en Grèce. L’État Partie affirme que le retour de Z.E. en Grèce ne l’exposerait à aucun risque réel, personnel et prévisible de subir des formes graves de discrimination, de violence sexuelle et fondée sur le genre ou de traitement inhumain. 

		Commentaires des auteurs sur les observations de l’État Partie concernant la recevabilité et le fond

5.1 Le 17 mars 2023, les auteurs ont déclaré avoir déposé une demande de réexamen auprès du Secrétariat d’État aux migrations le 1er juillet 2022, après que le Tribunal administratif fédéral a modifié son évaluation de la situation régnant en Grèce dans un arrêt de référence daté du 28 mars 2022.
5.2 Le Secrétariat d’État aux migrations a examiné sommairement la demande de réexamen, l’a jugée sans fondement et a demandé une avance de frais préalable à l’enregistrement de la requête. Faute de moyens financiers, les auteurs n’ont pas pu payer ces frais ; la demande a donc été jugée irrecevable. Cette décision a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif fédéral, qui a obligé le Secrétariat d’État aux migrations à statuer sur le fond le 16 janvier 2023. Le Secrétariat d’État aux migrations ayant rejeté la demande de réexamen sur la base des mêmes arguments, un nouveau recours a été formulé. Le Tribunal administratif fédéral n’avait pas encore statué au moment où les présents commentaires étaient soumis au Comité.
5.3 Les auteurs maintiennent que les communications peuvent être présentées non seulement par des femmes ou en leur nom, mais également par des personnes d’autres genres ou en leur nom[footnoteRef:6]. Cette interprétation a été celle du Comité dans l’affaire M.W. c. Danemark (CEDAW/C/63/D/46/2012), qui l’a vu octroyer ce statut au fils de M.W., O.W., et poser ainsi les bases d’une interprétation plus inclusive de la qualité de victime. Le Comité a même déclaré que la qualité de victime d’O.W. n’était pas liée au fait que celui-ci avait soumis la communication avec sa mère, mais qu’elle lui aurait été reconnue s’il avait lui-même engagé une démarche[footnoteRef:7]. Au demeurant, cette interprétation de la qualité de victime se justifie compte tenu du fait que les personnes qui s’identifient comme des femmes ne sont pas les seules à être touchées ou concernées par la violence sexuelle et fondée sur le genre.  [6: 	 	L’article 2 du Protocole facultatif à la Convention y autorise les « particuliers » ou « groupes de particuliers ».]  [7: 	 	Jessica Tueller, « Not hers alone: victim standing before the CEDAW Committee after M.W. v. Denmark », The Yale Law Journal, vol. 131 (2021). ] 

5.4 A.E. a aidé Z.E. à échapper son mari violent et a essayé d’empêcher qu’elle soit violée. Il a été touché par la violence sexuelle et fondée sur le genre en ce qu’il a été témoin de tout ce qui est arrivé à Z.E. sans pouvoir la protéger, ce qui a dû être traumatisant pour lui, notamment compte tenu du fait que Z.E. est sa sœur, dont il est très proche. Ainsi, A.E. a été extrêmement touché par la violence sexuelle et fondée sur le genre. Il n’y a pas de raison d’empêcher le frère d’une auteure de se constituer comme plaignant devant le Comité tandis que d’autres parents masculins, comme des maris ou des fils, le peuvent, ainsi qu’il a été expliqué précédemment. 
5.5 Le bien-être des femmes concernées dépend largement de la relation étroite qu’elles entretiennent avec une certaine personne de sexe masculin et de la présence de cette dernière à leurs côtés, ce qui crée une dépendance spéciale qui justifie que cette personne de sexe masculin puisse se constituer comme plaignant devant le Comité. En l’espèce, Z.E. est très dépendante de A.E., notamment en ce qui concerne sa santé mentale. Elle ne doit pas être séparée de la seule personne de confiance qu’elle ait, ce que l’État Partie confirme dans ses observations : l’État Partie souligne que les deux auteurs devraient retourner en Grèce ensemble, que les autorités grecques ont aussi constaté le lien de dépendance et que le Tribunal administratif fédéral a reconnu la dépendance de Z.E. envers A.E. et a rendu un seul arrêt les concernant tous les deux. Enfin, si les procédures relatives à Z.E. et A.E. n’avaient pas été traitées conjointement, il est possible de supposer que A.E. aurait déjà été expulsé de l’État Partie et que Z.E. se serait retrouvée livrée à elle-même, sans sa seule personne de confiance à ses côtés – ce qui, comme l’État Partie l’a reconnu, l’aurait placée dans une situation encore plus vulnérable et angoissante et aurait été inacceptable.
5.6 Les auteurs font remarquer que la Convention n’oblige en rien à évoquer les violences sexuelles et fondées sur le genre dans le cadre d’une procédure interne particulière. Au contraire, il importe seulement que Z.E. ait soulevé au plan interne le grief qu’elle souhaitait soumettre, afin que les autorités ou les juridictions internes aient la possibilité de statuer sur le sujet. La violence sexuelle et fondée sur le genre a été mentionnée expressément dans les premiers rapports médicaux présentés au Secrétariat d’État aux migrations dès décembre 2020, lors de l’entretien avec Z.E. prévu par le Règlement Dublin III ainsi que dans le recours devant le Tribunal administratif fédéral. Ces rapports, les déclarations faites pendant l’entretien et le raisonnement présenté devant le Tribunal constituaient une preuve suffisante de la réalité des violences endurées qui aurait dû pousser l’État Partie à conclure que Z.E. nécessitait une protection particulière et à mieux étudier cet aspect de la situation. 
5.7 Dès l’entretien prévu par le Règlement Dublin III, dont seule une déclaration sommaire figure dans le dossier, Z.E. a évoqué les violences sexuelles et fondées sur le genre, mais n’a pas été interrogée sur ce sujet en particulier, ce qui aurait dû être fait compte tenu qu’il s’agissait d’une jeune femme ayant fui la Grèce. Outre le viol subi dans un camp en Grèce, Z.E. a fait part du sentiment de danger permanent éprouvé durant tout son séjour dans ce pays. Z.E. ayant déclaré à la toute première occasion avoir survécu à des violences sexuelles et fondées sur le genre, le Secrétariat d’État aux migrations avait manqué à ses obligations en n’enquêtant pas de son propre chef, en n’interrogeant pas expressément les auteurs sur ce sujet et en ne chargeant pas une équipe entièrement féminine de mener l’entretien en prenant en compte les aspects liés au genre. 
5.8 Z.E. a demandé que ses interlocutrices soient toutes des femmes, y compris l’interprète, afin qu’elle prenne suffisamment confiance pour raconter son expérience traumatisante des violences sexuelles et fondées sur le genre. 
5.9 Les auteurs ont souligné qu’aucune évaluation individualisée des risques n’avait été effectuée à l’occasion de leur recours en date du 25 mars 2021. Le Tribunal administratif fédéral a reconnu ce grief dans sa décision définitive, déclarant que les auteurs reprochaient au Secrétariat d’État aux migrations de s’être appuyé uniquement sur la présomption de sécurité concernant la Grèce. Les auteurs ont effectivement pointé l’absence d’évaluation individualisée des risques au cours de la procédure interne, et les observations de l’État Partie sont inexactes. Par ailleurs, il revient à l’État Partie de conduire une évaluation individualisée des risques dans chaque affaire. 
5.10 Dans toutes les décisions émanant du Secrétariat d’État aux migrations ou du Tribunal administratif fédéral, l’État Partie renvoie uniquement aux engagements légaux théoriques de la Grèce découlant des diverses conventions internationales ; il n’a présenté aucun argument au-delà des droits que les auteurs devraient avoir en théorie, mais dont ils sont dépourvus dans les faits. Les rapports de pays émanant d’organisations respectées ont été ignorés dans toutes les décisions. Le simple fait d’énumérer les dispositions pertinentes du droit international, sans en examiner la mise en œuvre concrète et l’application à la situation considérée, ne suffit pas à constituer l’évaluation individuelle avec prise en compte des questions de genre prévue par les articles 2 [par. e) et f)] et 3 de la Convention. S’ils sont renvoyés en Grèce, les auteurs s’exposeraient à un risque réel de se retrouver sans toit, sans nourriture, sans aide sociale, sans accompagnement médical et psychologique et sans protection contre la violence sexuelle et fondée sur le genre. 
5.11 Les auteurs font valoir que depuis le printemps 2020 la situation des bénéficiaires de protection s’est aggravée en Grèce en matière d’hébergement. En mars 2020, la loi no 4636/2019 a été modifiée de sorte que les personnes officiellement réfugiées ne bénéficient plus d’un logement public que pendant 30 jours à partir de l’obtention du statut, au lieu de six mois, ce qui a sensiblement dégradé leurs conditions de vie. En outre, le Programme d’appui d’urgence à l’intégration et au logement (ESTIA II), qui fournissait un hébergement aux personnes vulnérables, a entièrement cessé ses activités à la fin de 2022, et, comme les autorités grecques s’occupent de loger en priorité les réfugiés ukrainiens, les autres réfugiés se retrouvent presque dans l’impossibilité de trouver un toit. 
5.12 En Grèce, Z.E., qui a survécu à de graves violences sexuelles et fondées sur le genre, n’aurait presque aucune chance d’accéder aux services de réadaptation dont elle a un besoin urgent et dont elle bénéficie dans l’État Partie. Si Z.E. a effectivement eu la possibilité, grâce à une organisation non gouvernementale, de suivre plusieurs séances de soutien à la santé mentale en Grèce, on ne peut en aucun cas considérer en l’occurrence qu’elle a suivi une véritable thérapie, alors que cela lui a été clairement recommandé et qu’elle en a terriblement besoin. Les séances relevaient plutôt de l’intervention de crise, ce qui est loin d’offrir l’aide nécessaire à la réadaptation ; par ailleurs, à son retour, rien ne dit que même cet accompagnement serait disponible. Si l’existence de certains services médicaux et de santé mentale ne fait pas de doute en Grèce, la vraie question est de savoir si les auteurs pourraient en bénéficier à leur retour. 
5.13 Z.E. affirme qu’aucune mention n’est faite de son besoin urgent de traitement dans la demande de réadmission du Secrétariat d’État aux migrations datée du 10 novembre 2020, ni de ses problèmes de santé en général, alors qu’elle a subi des violences sexuelles et fondées sur le genre et souffert de graves problèmes mentaux. Ainsi, dans le cadre de la procédure de réadmission, le Secrétariat d’État aux migrations n’a pas communiqué aux autorités grecques des informations pertinentes en cas d’expulsion vers la Grèce. Lors de l’entretien de départ, les services migratoires ont menacé Z.E. de mesures coercitives, comme la détention et l’expulsion par vol spécial sous surveillance policière, ce qui montre que ses problèmes de santé n’ont pas été pris en compte, les modalités de transfert ne convenant pas aux personnes particulièrement vulnérables. 
5.14 Dans son arrêt du 28 mars 2022, le Tribunal administratif fédéral avait déclaré que le retour en Grèce de personnes vulnérables officiellement réfugiées était déraisonnable et ne pouvait donc plus avoir lieu[footnoteRef:8]. À la lumière de cette nouvelle jurisprudence, les auteurs seraient considérés comme des personnes particulièrement vulnérables et leur retour ne serait plus jugé raisonnable. Comme le reconnaît le Tribunal, la situation sur le terrain diffère profondément des obligations légales théoriques et nécessite une évaluation individuelle, dont l’État Partie ne s’est pas acquitté. En Grèce, les engagements internationaux envers les droits humains sont ignorés, et, en matière de contrôle judiciaire, les décisions ne sont pas appliquées, même lorsqu’elles émanent de la Cour européenne des droits de l’homme. Les associations caritatives (qui sont surchargées de travail, notablement sous-financées et difficiles à contacter) sont empêchées de travailler par les autorités grecques. En outre, elles ne peuvent pas remplacer l’État dans les fonctions qui lui incombent de protéger des personnes ayant survécu à des violences sexuelles et fondées sur le genre. [8: 	 	Tribunal administratif fédéral, affaires no E-3427/2021 et E-3431/2021, décision du 28 mars 2022.] 

5.15 Selon les auteurs, une simple évocation de la supposée possibilité de solliciter l’aide de la police ou d’autres organismes est insuffisante, surtout en cas de risque de violence sexuelle et fondée sur le genre, à pallier les dangers particuliers auxquels ils seraient exposés à leur retour en Grèce, étant donné que ces organismes ne seraient d’aucun secours. L’argument de l’État Partie peut être réfuté compte tenu de ce que Z.E., après avoir aperçu son mari violent, a demandé en vain l’aide de la police, qui ne l’a pas non plus orientée vers les services de soutien pour personnes rescapées de la violence sexuelle et fondée sur le genre. Il est de notoriété publique que les jeunes femmes célibataires, exposées au risque réel d’exploitation et d’atteinte sexuelle, ne bénéficient d’aucune protection légale ou physique de la part de la police dans l’Attique. 
5.16 Par ailleurs, il n’est absolument pas réaliste d’imaginer que la sœur de l’auteure serait en mesure – à distance, depuis les États-Unis d’Amérique – de veiller sur sa sœur profondément traumatisée et suicidaire et de la protéger contre de nouvelles violences sexuelles et fondées sur le genre en Grèce, en particulier compte tenu du fait que ses ressources financières sont limitées. 

		Observations complémentaires des parties

6.1 Le 15 mai 2023, l’État Partie a constaté que les auteurs avaient présenté un nouveau certificat médical, daté du 15 février 2023, indiquant que Z.E. souffrait d’un trouble de stress post-traumatique, suivait un traitement depuis décembre 2020 et qu’une expulsion constituerait une mise en danger en raison de ses antécédents – tendances suicidaires, impulsivité et irritabilité. L’État Partie estime que ce document ne contient aucun élément nouveau susceptible d’avoir une incidence sur ses arguments et conclusions. 
6.2 À propos de l’évolution de la jurisprudence du Tribunal administratif fédéral, l’État Partie indique que des conditions plus strictes de renvoi vers la Grèce s’appliquent pour certains groupes vulnérables, comme les familles avec enfants, les enfants non accompagnés et les personnes gravement malades. Pour toutes les autres personnes, y compris les femmes enceintes et les personnes atteintes d’un trouble de stress post-traumatique et d’épisodes dépressifs, la présomption selon laquelle un retour en Grèce est en principe raisonnable demeure valable. Le Secrétariat d’État aux migrations a pris en compte l’évolution de la jurisprudence du Tribunal dans sa décision. Le pourvoi de Z.E. contre cette décision étant en cours d’examen, tous les recours internes n’ont pas été épuisés en la matière. 
6.3 Le 31 mai 2023, les auteurs ont déclaré ne plus avoir de commentaires. 

		Délibérations du Comité

		Examen de la recevabilité

7.1 Conformément à l’article 64 de son règlement intérieur, le Comité doit déterminer si la communication est recevable au regard du Protocole facultatif à la Convention. En application du paragraphe 4 de l’article 72 du règlement intérieur, il doit prendre cette décision avant de se prononcer sur le fond de la communication.
7.2 Le Comité prend note de l’argumentation de l’État Partie concernant le défaut de qualité de victime de A.E. Il rappelle que l’article 2 du Protocole facultatif dispose que des communications peuvent être présentées par des « particuliers » ou en leur nom, sans réserver le statut de victime aux « femmes ». L’article 2 dispose également que les communications peuvent être présentées par des particuliers ou au nom de particuliers relevant de la juridiction d’un État Partie qui affirment être victimes d’une violation par cet État Partie d’un des droits énoncés dans la Convention. Le Comité prend note de l’affirmation des auteurs concernant leurs liens étroits et le fait que A.E. a été un soutien important pour Z.E. Cependant, il estime que les auteurs n’ont pas fourni suffisamment d’éléments permettant d’établir que A.E. subirait des violations des droits énoncés aux articles 2 [par. c), d), e) et f)], 3 et 12 de la Convention en cas de renvoi en Grèce, étant donné que les plaintes pour violation de la Convention concernent exclusivement Z.E. Il considère que l’argument des auteurs relatif au fait que A.E. a été témoin des atteintes alléguées et des effets des violences sexuelles et fondées sur le genre sur Z.E. ne suffit pas à établir la qualité de victime de A.E. au titre du Protocole facultatif. En conséquence, le Comité déclare que les dispositions des articles 2 et 4 [par. 2, al. c)] du Protocole facultatif l’empêchent d’examiner la présente communication en ce qui concerne A.E.
7.3 Aux termes du paragraphe 1 de l’article 4 du Protocole facultatif, le Comité n’examine aucune communication sans avoir vérifié que tous les recours internes ont été épuisés, à moins que la procédure de recours n’excède des délais raisonnables ou qu’il soit improbable que le requérant obtienne réparation par ce moyen. Le Comité note que l’État Partie conteste la recevabilité de la communication pour ce motif, étant donné que Z.E. n’a pas exprimé devant le Tribunal administratif fédéral les griefs avancés devant le Comité ou ne l’a pas fait explicitement, alors que les faits de discrimination fondée sur le sexe allégués devant le Comité devaient expressément être invoqués pendant la procédure interne. 
7.4 Le Comité rappelle sa jurisprudence selon laquelle les auteurs doivent avoir effectivement soulevé sur le fond, au cours d’une procédure interne, les griefs qu’ils souhaitent soumettre au Comité[footnoteRef:9], afin que les autorités et juridictions internes aient la possibilité de statuer en la matière[footnoteRef:10]. Il note également que, dès l’entretien prévu par le Règlement Dublin III, tenu le 6 novembre 2020, Z.E. a mentionné des violences sexuelles et fondées sur le genre en déclarant avoir subi deux passages à tabac et une tentative d’étranglement dans le camp d’Eleonas et avoir été violée dans le camp de Moria. Elle a aussi évoqué ces incidents dans son recours du 25 mars 2021 auprès du Tribunal administratif fédéral, donnant ainsi aux autorités la possibilité d’examiner ces griefs. Le Comité relève que, dans ce même appel, Z.E. a déclaré qu’aucune évaluation individualisée des risques n’avait été effectuée. À la lumière de ces éléments, le Comité estime que Z.E. a épuisé les recours internes dans la mesure où elle a expressément déclaré, lors de l’entretien prévu par le Règlement Dublin III et à l’occasion du recours devant le Tribunal administratif fédéral, qu’elle avait été violée et battue en Grèce, ce qui aurait pu donner lieu à une décision de fond sur les griefs exprimés devant le Comité. En conséquence, le Comité considère que le paragraphe 1 de l’article 4 du Protocole facultatif ne l’empêche pas d’examiner la communication. [9: 		Kayhan c. Turquie, par. 7.7 ; M. A. c. Suisse (CEDAW/C/80/D/145/2019), par. 6.7 ; et S. T. H. c. Suisse (CEDAW/C/87/D/165/2021), par. 7.5.]  [10: 		N. S. F. c. Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord (CEDAW/C/38/D/10/2005), par. 7.3 ; M. A. c. Suisse, par. 6.7 ; et S. T. H. c. Suisse, par. 7.5.] 

7.5 Le Comité prend note des allégations de Z.E. selon lesquelles son renvoi en Grèce au titre du Règlement Dublin III équivaudrait à une violation de ses droits au titre des articles 2 [par. c) à f)], 3 et 12 de la Convention. Il note également l’argument de l’État Partie selon lequel Z.E. n’a pas établi que l’appréciation faite par le Secrétariat d’État aux migrations et le Tribunal administratif fédéral était arbitraire, qu’elle était manifestement entachée d’erreur ou qu’elle constituait un déni de justice, et n’a mis en évidence aucune irrégularité dans le processus de prise de décisions ni aucun facteur de risque dont les autorités n’auraient pas dûment tenu compte.
7.6 [bookmark: _Hlk189159787]En l’espèce, le Comité prend note de l’affirmation de Z.E. selon laquelle l’État Partie n’a pas procédé à une évaluation individualisée tenant compte des questions de genre de ses demandes d’asile et de réexamen, et que si elle était renvoyée en Grèce, elle courrait un risque réel, sérieux et personnel de subir des violences fondées sur le genre et ne recevrait pas les traitements médicaux dont elle avait besoin en tant que survivante de graves violences sexuelles et fondées sur le genre, compte tenu de son expérience antérieure en Grèce, où elle a été violée et battue 
7.7 Au vu des renseignements qui lui ont été communiqués, le Comité considère que Z.E. a suffisamment étayé ses griefs aux fins de la recevabilité. En conséquence, il passe à l’examen au fond de la communication.

		Examen au fond

8.1 Conformément aux dispositions du paragraphe 1 de l’article 7 du Protocole facultatif, le Comité a examiné la communication en tenant compte de tous les renseignements qui lui ont été communiqués par l’auteure et l’État Partie.
8.2 Le Comité prend note de l’affirmation non contestée de Z.E. selon laquelle elle a survécu à des violences fondées sur le genre qui lui ont été infligées depuis son plus jeune âge en République islamique d’Iran, faits en raison desquels elle a obtenu le statut de réfugiée en Grèce. Il prend également note de l’affirmation de Z.E. selon laquelle elle a subi des violences fondées sur le genre à Lesbos (Grèce), où elle a été violée alors que son frère était présent. Le Comité note que la violence continue a conduit à la détérioration de sa santé mentale, entraînant des idées suicidaires. Le Comité constate que la santé mentale vulnérable de Z.E. est attestée par des rapports médicaux établis par des psychiatres en Grèce et dans l’État Partie. 
8.3 Le Comité rappelle que, selon sa jurisprudence, la Convention n’a de portée extraterritoriale que lorsque la femme visée par l’expulsion court un risque réel, personnel et prévisible de subir des formes graves de violence fondée sur le genre[footnoteRef:11]. [11: 	 	M.N.N. c. Danemark (CEDAW/C/55/D/33/2011), par. 8.10, et R. S. A. A. et al. c. Danemark (CEDAW/C/73/D/86/2015), par. 7.7.] 

8.4 Le Comité rappelle qu’en application de l’article 2 [al. d)] de la Convention, les États Parties s’engagent à s’abstenir de tout acte ou pratique discriminatoire à l’égard des femmes et à faire en sorte que les autorités et les institutions publiques se conforment à cette obligation. Le Comité rappelle également qu’en application du droit international des droits humains, le principe de non-refoulement fait obligation aux États de ne pas renvoyer une personne là où elle risquerait de subir de graves violations de ses droits humains, notamment la privation arbitraire de la vie ou la torture ou d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants[footnoteRef:12]. Il estime également que la violence fondée sur le genre, qui entrave ou annule la jouissance par les femmes des droits humains et des libertés fondamentales que leur reconnaissent le droit international général ou les instruments relatifs aux droits humains, constitue une discrimination au sens de l’article premier de la Convention et que parmi ces droits figurent le droit à la vie et le droit de ne pas être soumis à la torture[footnoteRef:13]. Le Comité a précisé son interprétation de la violence à l’égard des femmes en tant que forme de discrimination fondée sur le genre dans sa recommandation générale no 35 (2017) sur la violence à l’égard des femmes fondée sur le genre, portant actualisation de la recommandation générale no 19, dans laquelle il réaffirmait que les États Parties avaient l’obligation d’éliminer la discrimination à l’égard des femmes, notamment la violence fondée sur le genre, et déclarait que cette obligation créait une double responsabilité pour les États : celle qui découlait des actes ou omissions de l’État Partie ou de ses acteurs, d’une part ; celle qui résultait des actes ou omissions des acteurs non étatiques, d’autre part[footnoteRef:14]. Un État Partie qui renverrait une personne vers un autre État où il est prévisible qu’elle subirait de graves actes de violence fondée sur le genre commettrait donc une violation de la Convention. Une telle violation serait également commise lorsque, face aux actes de violence fondée sur le genre, il n’est prévu aucune protection de la part des autorités de l’État vers lequel la personne doit être expulsée. Ce qui peut constituer des formes graves de violence fondée sur le genre dépend des circonstances propres à chaque cas et doit être déterminé par le Comité au cas par cas au stade de l’examen au fond, à condition que l’auteure de la communication considérée ait établi qu’à première vue celle-ci est fondée en étayant suffisamment ses griefs[footnoteRef:15]. [12: 	 	Recommandation générale no 32 (2014) relative aux aspects liés au genre des questions touchant les réfugiées, les demandeuses d’asile et la nationalité et l’apatridie des femmes, par. 21. ]  [13: 		 Recommandation générale no 19 (1992) sur la violence à l’égard des femmes, par. 7. ]  [14: 	 	Recommandation générale no 35, par. 21. ]  [15: 	 	A. c. Danemark (CEDAW/C/62/D/53/2013), par. 8.6, et R.S.A.A. et al. c. Danemark, par. 7.8. ] 

8.5 Le Comité prend note de l’affirmation de l’État Partie selon laquelle tous les griefs de Z.E. ont été soigneusement examinés par les services nationaux de l’immigration. Il constate que ces griefs ont été rejetés parce que les autorités ont considéré que la Grèce était un pays tiers sûr et que Z.E. pourrait donc avoir accès aux traitements et services médicaux nécessaires. 
8.6 À cet égard, le Comité rappelle qu’il appartient généralement aux autorités des États Parties à la Convention d’apprécier les faits et les éléments de preuve et l’application de la législation nationale dans un cas donné[footnoteRef:16], à moins qu’il ne puisse être établi que cette appréciation a été entachée de partialité ou fondée sur des stéréotypes liés au genre qui constituent une discrimination à l’égard des femmes, ou qu’elle a été manifestement arbitraire ou a constitué un déni de justice. Il doit déterminer si le processus de décision concernant la demande d’asile de Z.E. a été entaché d’irrégularité ou d’arbitraire en ce que les autorités de l’État Partie n’ont pas apprécié correctement le risque de violence grave fondée sur le genre auquel l’auteure serait exposée si elle était renvoyée en Grèce en vertu du Règlement Dublin III. Le Comité prend note de la déclaration de Z.E. selon laquelle, bien qu’elle ait été interrogée par une femme, l’interprète était un homme. Le Comité souligne à nouveau que, lorsqu’ils procèdent à leur appréciation, les États Parties devraient accorder un poids suffisant au risque réel auquel la personne serait personnellement exposée si elle était expulsée. [16: 		R. P. B. c. Philippines (CEDAW/C/57/D/34/2011), par. 7.5, et R. S. A. A. et al. c. Danemark, par. 8.4.] 

8.7 En l’espèce, le Comité considère qu’il incombait à l’État Partie de procéder, en tenant compte des traumatismes subis et des questions de genre, à une appréciation individualisée du risque réel et prévisible auquel Z.E. serait personnellement exposée en tant que femme victime de violences fondées sur le genre et sujette à des pensées suicidaires. 
8.8 Le Comité considère que l’État Partie n’a pas semblé accorder l’importance voulue à la situation de vulnérabilité dans laquelle se trouvait Z.E. en tant que réfugiée et victime de graves violences fondées sur le genre ayant des pensées suicidaires. Le Comité estime donc que les particularités de l’affaire auraient exigé une appréciation plus approfondie des risques[footnoteRef:17]. [17: 		Cour européenne des droits de l’homme, M. S. S. c. Belgique et Grèce, requête no 30696/09, arrêt du 21 janvier 2011, par. 254, et N.H. et al. c. France, requêtes nos 28820/13, 75547/13 et 13114/15, arrêt du 2 juillet 2020, par. 100.] 

9. En conséquence, le Comité, agissant en vertu de l’article 7 (par. 3) du Protocole facultatif à la Convention, conclut que l’expulsion de Z.E. constituerait une violation des articles 2 [al. c) à f)], 3 et 12 de la Convention. 
10. Le Comité adresse à l’État Partie les recommandations suivantes :
	a)	Concernant Z.E. : 
		i)	Rouvrir son dossier de demande d’asile, en tenant compte des constatations du Comité ; 
		ii)	S’abstenir de l’expulser vers la Grèce tant que le réexamen de son dossier est en cours ; 
	b)	D’une manière générale : 
		Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir que les personnes réfugiées qui sont victimes de violence fondée sur le genre ne soient pas renvoyées dans le pays de leur première entrée en vertu du Règlement Dublin III, sans que le risque réel qu’elles subissent un préjudice irréparable n’ait fait l’objet d’une appréciation individualisée et tenant compte des traumatismes subis et des questions de genre.
11. Conformément à l’article 7 (par. 4) du Protocole facultatif, l’État Partie examinera dûment les constatations et les recommandations du Comité, auquel il soumettra, dans un délai de six mois, une réponse écrite l’informant notamment de toute mesure adoptée à la lumière de ses constatations et recommandations. L’État Partie est également invité à rendre les présentes constatations et recommandations publiques et à les diffuser largement afin qu’elles parviennent à tous les secteurs de la société.

Annexe

		Opinion commune (dissidente) de Hiroko Akizuki, Corinne Dettmeijer-Vermeulen et Jelena Pia-Comella


1. Nous convenons avec le Comité que les dispositions des articles 2 et 4 [par. 2, al. c)] du Protocole facultatif l’empêchent d’examiner la communication en ce qui concerne A.E.
2. Nous convenons également avec le Comité que le paragraphe 1 de l’article 4 du Protocole facultatif ne l’empêche pas d’examiner la communication en ce qui concerne Z.E.
3. Nous sommes d’avis, cependant, que la communication en ce qui concerne Z.E. est irrecevable au regard du paragraphe 2 c) de l’article 4 du Protocole facultatif.
4. Nous rappelons que d’après la jurisprudence du Comité, la Convention n’a de portée extraterritoriale que lorsque la femme visée par l’expulsion court un risque réel, personnel et prévisible de subir des formes graves de violence fondée sur le genre[footnoteRef:18].  [18: 		M. N. N. c. Danemark (CEDAW/C/55/D/33/2011), par. 8.10, et F. H. A. c. Danemark (CEDAW/C/75/D/108/2016), par. 6.5.] 

5. Nous sommes d’accord avec les observations du Comité telles qu’elles figurent au paragraphe 8.6. 
6. Nous convenons également avec le Comité qu’il incombait à l’État Partie de procéder à une appréciation individualisée, tenant compte des questions de genre, du risque réel et prévisible auquel Z.E. serait personnellement exposée en tant que femme victime de violences fondées sur le genre. Toutefois, nous estimons que l’État Partie a fait preuve de diligence raisonnable et procédé à l’évaluation individualisée requise en tenant compte des questions de genre.
7. Nous rappelons qu’il appartient généralement aux autorités des États Parties à la Convention d’examiner les faits et les éléments de preuve dans un cas particulier[footnoteRef:19], à moins qu’il ne puisse être établi que cette appréciation était partiale, fondée sur des stéréotypes liés au genre discriminatoires à l’égard des femmes ou manifestement arbitraire ou qu’elle constituait un déni de justice. [19: 		R. P. B. c. Philippines (CEDAW/C/57/D/34/2011), par. 7.5 ; K. I. A. c. Danemark (CEDAW/C/74/D/82/2015), par. 9.6.] 

8. Nous faisons observer que la Convention doit s’interpréter conformément aux principes généraux du droit international. À cette fin, il convient de tenir compte du contexte dans lequel s’inscrit la Convention qui, selon l’article 31 [par. 3 c)] de la Convention de Vienne sur le droit des traités, englobe « toute règle pertinente de droit international applicable dans les relations entre les parties », y compris le Règlement Dublin III. Toutefois, nous considérons qu’il n’appartient pas au Comité de juger si les autorités nationales ont appliqué ou interprété correctement le Règlement Dublin III ; en revanche, il lui incombe de s’assurer que cette application ou interprétation est conforme aux obligations que l’État Partie tient de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes[footnoteRef:20]. Nous notons que le Règlement Dublin III prévoit qu’un État ne peut transférer un demandeur vers un État pouvant être désigné comme responsable si cela exposerait l’intéressé à un « risque de traitement inhumain ou dégradant », du fait qu’il existe dans cet État « des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des demandeurs ». Nous estimons que les États doivent interpréter cette disposition conformément à l’obligation que leur fait la Convention de s’abstenir de renvoyer une personne lorsque celle-ci court personnellement un risque réel et imminent d’être exposée à la violence fondée sur le genre. [20: 		Par analogie, J.M. c. Chili (CRC/C/90/D/121/2020), par. 7.4.] 

9. Nous notons, néanmoins, les arguments de l’État Partie selon lesquels Z.E. a été interrogée par un personnel féminin, avec un service d’interprétation, et a eu tout loisir de compléter ses déclarations, et selon lesquels un rapport psychiatrique a été demandé. Nous notons également que si Z.E. a évoqué l’épisode de violence sexuelle en Grèce, sa demande d’asile mettait l’accent sur son état de santé. À cet égard, les autorités migratoires ont examiné les requêtes de Z.E., mais constaté, entre autres choses, que les rapports psychiatriques de 2018 et 2019 indiquaient que ses problèmes de santé avaient fait l’objet de traitements médicaux pendant son séjour à Lesbos et que son état de santé n’atteignait pas le seuil critique déclenchant les obligations de l’État Partie en matière de non-refoulement. Au sujet du risque de violations des droits humains, notamment de violences sexuelles et fondées sur le genre, qui est au cœur de la communication examinée, nous notons que ce risque a également été évalué par les autorités nationales, qui ont conclu que leurs homologues grecques seraient en mesure de protéger l’auteure. En ce qui concerne le risque que constituerait la présence de l’ancien mari, qui a été exprimé devant le Comité de manière très générale, nous notons qu’il a aussi été évalué par le Tribunal administratif fédéral, qui a estimé que les déclarations des auteurs se contredisaient. Le Tribunal a ajouté que Z.E. n’avait pas quitté la Grèce dès qu’elle avait obtenu le statut de réfugié, ce qui a été considéré comme le signe qu’elle n’était pas en danger dans ce pays. Nous notons également l’argument de l’État Partie selon lequel, depuis qu’elle a quitté la République islamique d’Iran, Z.E. est toujours restée avec son frère, et les autorités grecques ont respecté la relation de dépendance entre la sœur et son frère, de sorte qu’ils ont été logés ensemble dans les camps de Moria et d’Eleonas et que Z.E. n’a jamais été seule en Grèce, ce qui permet de conclure qu’elle ne pouvait donc pas être considérée comme une femme voyageant seule. 
10. Nous prenons note de l’arrêt du Tribunal administratif fédéral du 7 avril 2021, dans lequel le Tribunal déclare que le 4 février 2021, le Secrétariat d’État aux migrations a fait établir un rapport psychiatrique. Dans le rapport psychiatrique soumis par la suite le 13 février 2021, il a été reconnu que la plaignante (Z.E.) souffrait d’un trouble de stress post-traumatique et de troubles dissociatifs. D’autres rapports médicaux ont suivi le 26 février 2021 et le 2 mars 2021. Il était notamment mentionné dans le rapport de sortie du 26 février 2021 de la clinique psychiatrique de Münsterlingen qu’il n’y avait plus rien qui indiquait que la plaignante était extrêmement suicidaire ou risquait de nuire à autrui.
11. De ce qui précède nous ne pouvons conclure que l’examen de la plainte de Z.E. a été mené de manière clairement arbitraire ou qu’il constituait un déni de justice. Nous estimons également que Z.E. n’a pas suffisamment étayé, à des fins de recevabilité, sa déclaration selon laquelle, en tant que femme ayant survécu à des violences sexuelles et fondées sur le genre, elle courrait un risque réel, personnel et prévisible d’être victime de violences sexuelles si elle était renvoyée en Grèce. En conséquence, nous concluons que la communication est irrecevable au regard du paragraphe 2 c) de l’article 4 du Protocole facultatif. 
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